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La logistique connaît un fort dévelop-
pement et de profondes mutations 
depuis une vingtaine d’années. Les 
plates-formes, qui accueillent les opé-
rations logistiques physiques, sont au-
jourd’hui de véritables nœuds des 
schémas logistiques et constituent un 
enjeu majeur pour la performance de 
l’économie et la compétitivité des ter-
ritoires (Masson & Petiot 2012). Le dé-
veloppement de ces espaces con-
fronte les territoires à de nouveaux 
défis. Les plates-formes logistiques 
sont associées à des enjeux territo-
riaux majeurs, qui justifient que l’on 
questionne leur rapport au territoire 
et plus particulièrement les modalités 
de la gouvernance territoriale du déve-

loppement logistique. Il s’agit d’un en-
jeu nouveau et complexe : nouveau 
car la logistique, en dépit de ses effets 
territoriaux, est souvent considérée 
comme relevant uniquement de la 
sphère privée "s; complexe, du fait de 
la faiblesse des moyens institutionnels 
permettant la régulation globale de la 
production des espaces logistiques et 
la définition d’une vision stratégique 
ayant une prise significative sur les en-
jeux d’aménagement du territoire. La 
question est de savoir comment se 
construisent les processus de structu-
ration des mécanismes locaux de 
coordination autour du développe-
ment logistique. Autrement dit, com-
ment se mettent en place les méca-

nismes de gouvernance territoriale de 
la logistique 

Après avoir précisé les liens entre 
logistique et territoire, la première 
partie de l’article examine les enjeux 
territoriaux associés à la production 
des espaces logistiques et présente le 
cadre et les acteurs du développe-
ment logistique territorial. Elle sou-
ligne la multiplicité des acteurs dans le 
processus de la fabrique des espaces 
logistiques, l’enchevêtrement des 
échelles géographiques et des éche-
lons institutionnels ainsi qu’une cer-
taine dissolution des compétences. La 
deuxième partie propose de mobiliser 
le concept de gouvernance territoriale 
(Leloup, Moyart, & Pecqueur 2005"s; 
Torre & Traversac 2011 "s; Pasquier, 
Simoulin, & Weisbein 2013). L’éco-
nomie de la proximité, en fournissant 
un cadre d’analyse des différents 
modes d’interactions entre acteurs si-
tués sur un territoire, permet de con-
solider la théorisation du concept de 
gouvernance territoriale (Gilly & 
Torre "s; 2000) et sa mobilisation pour 
l’analyse des processus, modalités et 
structures de la gouvernance du déve-
loppement territorial logistique. La 
troisième partie dresse un état des 
lieux des modalités de la gouvernance 
territoriale de la logistique en France. 
Elle souligne, en particulier, le rôle des 
innovations territoriales dans la prise 
en charge de cette question et la mul-
tiplicité des structures et des modali-
tés de gouvernance. Enfin, au regard 
de la forte hétérogénéité du degré de 
prise en charge de la problématique 
dans les territoires et du manque de 
cohérence globale, l’article s’interroge 
sur la nécessité de renforcer et rendre 
plus efficace la conduite de la gouver-
nance territoriale logistique par un 
cadre institutionnel adapté.  

La fabrique des espaces logis-
tiques : enjeux, acteurs et cadre 
La logistique joue aujourd’hui un rôle 
fondamental dans la transformation 
des systèmes productifs (Hesse & Ro-
drigue 2004 et 2006), caractérisée par 
la fragmentation et la recomposition 
territoriale de la production à l’échelle 
mondiale, la disjonction des lieux de 
production et de consommation, la re-

 

La gouvernance territoriale de la production des espaces logis-
tiques : enjeux, rôle des innovations territoriales et limites – 
Réflexions à partir de l’exemple français 

Sophie MASSON 

Université de Perpignan Via Domitia, Perpignan, France.  

Adressez vos commentaires à sophie.masson@univ-perp.fr. 

Soumis le 14 janvier 2016. Accepté le 16 janvier 2017 

© Canadian Regional Science Association / Association canadienne des sciences régio-
nales 2017. 

Masson, S. 2017. La gouvernance territoriale de la production des espaces logis-tiques : 
enjeux, rôle des innovations territoriales et limites – Réflexions à partir de l’exemple 
français. Canadian Journal of Regional Science / Revue canadienne des sciences régionales 
40(2), 165-173. 

La logistique connaît un fort développement et de profondes mutations depuis une 
vingtaine d’années. Les enjeux territoriaux associés aux implantations des plates-
formes logistiques justifient que l’on questionne leur rapport au territoire et plus parti-
culièrement la façon dont se mettent en place les mécanismes de gouvernance territo-
riale du développement logistique. La première partie de l’article examine ces enjeux 
territoriaux, présente le cadre du développement logistique territorial et souligne la 
multiplicité des acteurs dans ce processus. La deuxième partie présente le concept de 
gouvernance territoriale, fondé sur les apports de la nouvelle économie institutionnelle 
et de l’économie de la proximité, comme cadres d’analyse des processus de production 
des espaces logistiques. La troisième partie dresse alors un état des lieux des modalités 
de la gouvernance territoriale de la logistique en France. Elle souligne le rôle des inno-
vations territoriales dans la prise en charge de ce processus, la multiplicité des parties 
prenantes ainsi que l’hétérogénéité des structures de gouvernance. 

Numéro spécial: Nouvelles controverses du développement territorial. 

Rédacteurs invités: André Torre, Eduardo Chia et Frederic Wallet 

 

mailto:sophie.masson@univ-perp.fr.


166 Masson La production des espaces logistiques  

Reproduit avec la permission du détenteur du copyright. Toute autre reproduction est interdite. 

cherche de mise en tension des flux 
(minimisation des stocks) et d’éco-
nomies d’échelle, le développement 
du e-commerce et le rôle des systèmes 
d’information (Masson & Petiot 2013). 
Cette transformation aboutit à de pro-
fonds changements dans la concep-
tion et la gestion des chaînes logis-
tiques (révolution logistique et supply 
chain management, Bonacich & Wilson 
2008), dans la configuration des sys-
tèmes de circulation sur le territoire 
(centralisation logistique, McKinnon 
2009) et dans la complexification des 
jeux des échelles géographiques (Savy 
1999). 

L’inscription spatiale de la logis-
tique se matérialise en des lieux spéci-
fiques permettant le traitement et le 
déploiement des flux sur les terri-
toires, via l’implantation de plates-
formes logistiques. Ces lieux répon-
dent à l’exigence de mouvement 
(Lombard & Steck 2004) et sont domi-
nés par des logiques de fluidité (Raim-
bault, Douet, & Frémont 2013). Les 
plates-formes logistiques constituent 
une interface essentielle entre les sys-
tèmes de transport, de production et 
de distribution. En permettant la con-
solidation des flux, leur ajustement 
aux besoins du marché (Raimbault, 
Douet, & Frémont 2013) et l’adjonction 
de valeur ajoutée aux produits, elles 

jouent un rôle majeur dans la perfor-
mance des chaînes logistiques (Mas-
son & Petiot 2012) mais introduisent 
également des externalités négatives 
dans les territoires. Le développement 
territorial de la logistique, encore peu 
inséré dans les problématiques 
d’aménagement, implique de nom-
breuses parties prenantes. 

Les enjeux territoriaux du développe-
ment logistique 
Depuis les années 1980, les surfaces 
dédiées à la logistique se sont forte-
ment étendues du fait de l’externali-
sation croissante des fonctions logis-
tiques, des besoins spécifiques du sys-
tème de production et de distribution. 
Le parc français compte près de 
60 millions de m² d’entrepôts de plus 
de 5 000 m² (Commissariat général au 
développement durable 2012). La con-
figuration géographique des activités 
logistiques est caractérisée par un 
double mouvement : à l’échelle subré-
gionale, une forte polarisation des ins-
tallations dans les grandes aires ur-
baines, couplée, à l’échelle intra-
urbaine, à un phénomène de décon-
centration sur les zones périphériques 
(McKinnon 2009 "s; Cidell 2010 "s; Da-
blanc & Andriankaja 2011 "s; Dablanc & 
Ross 2012 "s; Van den Heuvel, et al. 

2013 "s; Masson & Petiot 2014 "s; 
Raimbault 2014).  

Un triple enjeu territorial est asso-
cié à la configuration spatiale des im-
plantations logistiques (Cf. Figure 1). 
Le premier est relatif à la gestion fon-
cière. En effet, les sites sont forte-
ment consommateurs d’espace, 
d’autant plus que la fonction des en-
trepôts a muté parallèlement à 
l’évolution du système productif: 
l’entreposage ne se fait plus vertica-
lement mais horizontalement. La pla-
teforme devient avant tout un lieu de 
consolidation des flux. En 10 ans, la 
taille moyenne des entrepôts a été 
multipliée par plus de quatre (DTZ 
2011). Ce besoin d’espace se confronte 
à la pression foncière, induisant un 
mouvement centrifuge des sites. Le 
desserrement logistique, consé-
quence de la course au gigantisme des 
bâtiments, de la difficulté de préser-
ver du foncier en zone dense et de 
l’image négative de cette activité, 
étend le problème du mitage logis-
tique et renforce la périurbanisation. 
En outre, ces activités entrent en con-
flit avec l’urbanisme résidentiel (Ba-
hoken & Raimbault 2012).  

Le deuxième enjeu territorial est 
d’ordre socio-économique. Le déve-
loppement logistique présente des 
opportunités d’emplois et de recettes 
fiscales pour les territoires, notam-
ment désindustrialisés. Mais la confi-
guration spatiale de ces activités peut 
induire des problèmes d’accessibilité 
spatiale aux emplois, en moyenne plu-
tôt faiblement qualifiés. Par ailleurs, 
les sites logistiques sont caractérisés 
par une certaine volatilité de leurs im-
plantations, due à l’obsolescence des 
bâtiments, la difficulté de les agrandir 
et aux stratégies des pilotes des 
supply chain qui mettent en concur-
rence les territoires et peuvent déve-
lopper des logiques d’opportunisme 
en termes d’implantation. En outre, la 
géographie des implantations logis-
tiques reflète des compromis territo-
riaux sur les espaces locaux (Bahoken 
& Raimbault 2012) n’allant pas forcé-
ment dans le sens des objectifs du dé-
veloppement durable.  

Le troisième enjeu relève de la 
protection environnementale. En ef-

Figure 1. Les enjeux territoriaux du développement logistique 
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fet, les lieux logistiques sont un mar-
queur territorial fort contribuant à la 
configuration des flux de transport 
(Savy 2006) car ils déterminent la 
géographie et la nature des trafics, 
conditionnent les reports modaux et 
les pratiques d’intermodalité, et, au 
total, les impacts environnementaux 
du trafic, en particulier les émissions 
carbonées. Au-delà, les plates-formes 
logistiques induisent des externalités 
négatives : nuisances sonores dues au 
transport de marchandises et à la ma-
nutention, émissions polluantes, con-
sommation d’espaces, etc.  

Au total, le développement logis-
tique porte des enjeux en termes 
d’acceptabilité sociale, d’aménage-
ment du territoire et de développe-
ment durable.  

Le cadre et les acteurs du développe-
ment territorial logistique : une dissolu-
tion des compétences et une multiplici-
té d’acteurs à coordonner 
La régulation des implantations logis-
tiques sur le territoire par les acteurs 
institutionnels est guidée par deux ob-
jectifs. Le premier est celui du déve-
loppement économique : les acteurs 

publics interviennent comme soutien 
au marché. Le second renvoie à la cor-
rection des défaillances du marché et 
la régulation des effets externes en-
gendrés par les implantations logis-
tiques et leur inscription spatiale. Par 
ailleurs, l’exercice de la compétence 
« fret » est rendue complexe du fait de 
la superposition des échelons de pou-
voirs, d’un certain flou juridique ainsi 
que d’un manque de connaissance et 
d’intérêt de la part des acteurs publics 
locaux relatifs à la problématique lo-
gistique. Le cadre du développement 
territorial logistique renvoie quant à 
lui, d’une part, à la réglementation en 
matière de construction d’entrepôt 
(autorisation d’exploitation fixée par 
la réglementation Installations Clas-
sées pour la Protection de 
l’Environnement (ICPE) relevant de 
l’Etat) et, d’autre part, à la planifica-
tion de l’usage des sols, les délivrances 
de permis de construire, les mises en 
œuvre de zones d’activités, etc. rele-
vant des collectivités locales.  

De nombreux acteurs intervien-
nent dans la fabrique des lieux logis-
tiques. La figure 2 distingue, d’une 
part, les acteurs selon leur statut 

d’intervention (régulation, production, 
utilisation, offre de services de trans-
port) et, d’autre part, selon leur niveau 
d’intervention (directe ou indirecte). 
Deux types d’intervenants jouent un 
rôle majeur : les régulateurs des im-
plantations logistiques et les produc-
teurs d’espaces logistiques. Parmi les 
premiers, l’Etat intervient via le finan-
cement d’infrastructures nationales et 
peut mener une planification territo-
riale avec des outils de type Directive 
Territoriale d’Aménagement (DTA), 
Schéma National des Infrastructures 
et des Transports (SNIT), ... Le Conseil 
Régional, dès lors qu’il considère 
comme stratégique le développement 
de l’offre logistique, peut décider 
d’agir dans ce domaine via des outils 
de planification tels que les Schémas 
Régionaux d’Aménagement et de Dé-
veloppement Durable du Territoire 
(SRADDT) ou des outils d’urbanisme 
opérationnels via les Sociétés 
d’Economie Mixte (SEM). Cependant, 
dans la pratique, peu de SRADDT intè-
grent un volet « logistique ». Les Con-
seils départementaux peuvent égale-
ment intervenir dans le cadre 
d’initiatives portant sur le développe-
ment de zones d’activités en 

Figure 2. Les acteurs de la fabrique des espaces logistiques : une multitude de statuts et de niveaux d’intervention 
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s’appuyant sur des SEM. Les com-
munes élaborent les Plans Locaux 
d’Urbanisme (PLU) qui autorisent 
l’usage du foncier pour l’implantation 
des activités économiques et déli-
vrent, via l’autorité du maire, les per-
mis de construire. Les intercommuna-
lités planifient et décident de 
l’aménagement des zones d’activités. 
En outre, les collectivités territoriales 
peuvent agir en apportant aux entre-
prises des avantages de localisation 
(amélioration des infrastructures et 
équipements publics, desserte en 
transport public) et par la mise en 
place d’incitations financières (sub-
vention, primes à l’implantation, exo-
nérations fiscales). 

Les acteurs de la production des 
espaces logistiques sont, de plus en 
plus, de grandes firmes internationales 
spécialisées dans l’immobilier logis-
tique qui prennent en charge la cons-
truction, l’investissement et la gestion 
immobilière des entrepôts à la place 
des chargeurs et les logisticiens (Hesse 
2004). L’industrie immobilière gagne 
alors « un pouvoir d’allocation des es-
paces logistiques tant vis-à-vis des utili-
sateurs d’entrepôts que des collectivi-
tés locales et autres autorités en ma-
tière d’aménagement et d’urbanisme » 
(Raimbault 2014 : 240).  

Au total, la production des espaces 
logistiques implique de nombreux ac-
teurs, publics et privés, dont la coordi-
nation est rendue complexe par la dis-
solution et le manque de définition 
précise des compétences en matière 
d’aménagement logistique.  

La gouvernance territoriale : un 
cadre d’analyse de la régulation 
de la production des espaces lo-
gistiques  
La gouvernance est un concept poly-
sémique et pluridisciplinaire. Après 
avoir proposé une définition de la 
gouvernance territoriale, nous expo-
sons un cadre d’analyse des proces-
sus, modalités et structures de la gou-
vernance territoriale fondé sur les ap-
ports de l’économie de la proximité. 

La gouvernance territoriale  
La gouvernance est définie par la nou-
velle économie institutionnelle par des 
dispositifs mis en œuvre pour mener 
des coordinations efficaces entre ac-
teurs (Lorrain 1998). Elle est envisagée 
comme un mode de réduction des 
coûts liés aux transactions interindivi-
duelles, visant à davantage d’efficacité 
(Leloup, Moyart, & Pecqueur 2005). Le 
concept de gouvernance souligne 
donc le développement de modalités 
d’actions publiques qui transcendent 
les limitations de la hiérarchie et du 
marché (Rhodes 1997) "s; met l’accent 
sur le rôle des acteurs et des incita-
tions (Enjolras 2010). 

Le concept de gouvernance terri-
toriale (Bertrand & Moquay 2004 "s; 
Leloup, Moyart, & Pecqueur 2005 "s; 
Torre & Traversac 2011 "s; Pasquier, 
Simoulin, & Weisbein 2013) est apparu 
avec le renforcement de la contrainte 
d’efficacité de l’utilisation des res-
sources publiques, les innovations ins-
titutionnelles entraînées par la décen-
tralisation et la contractualisation pu-
blique-privée (Torre & Beuret 2012). Il 
correspond à un mouvement de « dé-
centrement » de la prise de décision, 
avec une multiplication des lieux et 
des acteurs impliqués dans cette déci-
sion. La gouvernance territoriale est 
comprise comme un processus non 
seulement de coordination des ac-
teurs, d’articulation dynamique de 
l’ensemble des pratiques et des dispo-
sitifs institutionnels entre acteurs 
géographiquement proches (Gilly & 
Wallet 2004) mais aussi d’appropria-
tion des ressources et de construction 
de la territorialité (Leloup, Moyart, & 
Pecqueur 2005). Elle renvoie à une 
nouvelle forme de régulation territo-
riale qui se structure par un dialogue 
territorial (Catlla 2013) soutenu par 
l’émergence d’un acteur collectif (Le 
Galés 1995).  

Au total, le concept de gouver-
nance territoriale se présente comme 
un paradigme permettant d’appré-
hender les nouveaux modes et pro-
cessus de coordination des éco-
systèmes territoriaux permettant de 
remédier aux défaillances des autres 
modes de régulation et visant à ré-
soudre une problématique productive 
s’inscrivant dans le territoire.  

Processus, modalités et structures de la 
gouvernance territoriale : théorisation 
par l’économie de la proximité 
Le cadre d’analyse proposée par 
l’économie de la proximité (Gilly & 
Torre 2000 "s; Pecqueur & Zimmer-
mann 2004 "s; etc.) se prête bien à 
l’étude des mécanismes de coordina-
tion liés aux processus de gouver-
nance territoriale (Leloup et al. 
2005 "s; Torre 2011 "s; Torre & Beuret 
2012). Il permet de prendre en consi-
dération l’espace de manière explicite 
et le rôle joué par les institutions for-
melles et informelles (Gilly & Torre 
2000). Le jeu des proximités géogra-
phique et organisée constitue les res-
sorts de la dynamique des territoires 
et permet de fonder les processus de 
gouvernance territoriale (Torre & Beu-
ret 2012). Cette dernière permet 
d’assurer la mise en cohérence des ac-
teurs, « tenus par des relations de 
proximité géographique » (Torre 2011 : 
2), et la régulation de l’organisation 
territoriale, en mobilisant les res-
sources de la « proximité organisée ».  

L’existence d’une structure orga-
nisée, plus ou moins institutionnalisée, 
est fondamentale. Elle est la figure de 
l’acteur collectif permettant de coor-
donner les différents acteurs autour 
d’un même projet. Mais au-delà de la 
simple existence d’une structure, les 
liens de proximité entre acteurs doi-
vent être activés, permettant de véri-
tablement mobiliser la proximité or-
ganisée dans la gouvernance territo-
riale. La mobilisation de la proximité 
organisée est favorisée par un concer-
nement collectif et généralisé pour les 
problématiques traitées. C’est le cas 
de l’environnement, par exemple, 
pour lequel de plus en plus d’acteurs 
se sentent concernés et impliqués par 
sa protection (Torre & Zuindeau 
2009). Cependant, dans le cas du dé-
veloppement logistique territorial, le 
concernement est loin encore d’être 
généralisé. La proximité organisée 
doit être mobilisée dans ses deux lo-
giques (appartenance et similitude). 
Concernant la logique de similitude, 
celle-ci doit se construire progressi-
vement. Dans la mesure où le déve-
loppement territorial logistique con-
cerne de nombreuses sphères 
d’acteurs (Cf. figure 1), ces dernières 
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doivent apprendre à se connaître afin 
de constituer un réseau cohérent. La 
gouvernance logistique territoriale ne 
peut, en effet, reposer que sur une 
approche totalement prise en charge 
par la sphère publique "s; elle doit être 
mixte, prenant en compte les intérêts 
et problématiques des usagers des 
plates-formes logistiques (chargeurs 
et prestataires logistiques) et des stra-
tégies des promoteurs-investisseurs. 
Par ailleurs, la logique de similitude 
peut reposer sur une mise en commun 
des expériences et des projections des 
acteurs locaux afin qu’ils puissent ad-
hérer à un projet collectif. « La diffé-
rence avec la logique d’appartenance ne 
provient pas des situations, mais du fait 
que la mobilisation de la logique de si-
militude conditionne l’acceptation des 
règles générales de négociation, à 
l’origine du processus et indispensables 
à son démarrage » (Torre & Zuindeau 
2009 : 354). La logique de similitude, 
mobilisée autour d’un projet territorial 
commun fondé sur des valeurs parta-
gées, facilite la production de règles 
collectives acceptées par toutes les 
sphères d’acteurs.  

La mobilisation de la proximité or-
ganisée conduit à l’émergence 
d’innovations territoriales. L’innova-
tion territoriale peut se définir comme 
une réponse à une problématique 
et/ou un besoin identifiés collective-
ment dans un territoire, en vue de por-
ter un développement local durable. 
Elle se traduit par l’émergence de 
nouvelles formes d’engagement, de 
proximité et de coopération. Elle peut 
se déployer sous forme d’inno-vation 
relationnelle ou d’innovation institu-
tionnelle. L’innovation relationnelle 
renvoie, par exemple, au fait qu’une 
collectivité peut être incitée à innover 
dans les relations qui la lient aux 
autres acteurs du territoire, tant pu-
blics que privés, et, créer une nouvelle 
organisation dotée d’un objectif 
propre et de nouvelles règles 
d’actions. Ces innovations relation-
nelles vont souvent se réaliser via un 
processus de bricolage (Levi-Strauss 
1962), mettant en avant la dimension 
expérimentale de l’innovation. Le bri-
colage constitue une forme d’organi-
sation collective qui émerge sous des 
conditions d’incertitudes partagées. 
Par ailleurs, la gouvernance territoriale 
du développement logistique peut 

également reposer sur une innovation 
institutionnelle. Suscitée par les insti-
tutions pour réduire l’incertitude, elle 
repose sur des logiques de mobilisa-
tion collective et peut être portée par 
un processus d’hybridation des règles 
constitutives du contexte institution-
nel.  

Les modes de gouvernance terri-
toriale du développement logis-
tique : forte hétérogénéité, rôle 
des innovations territoriales et 
bricolage  
Dans la pratique, le développement 
logistique est très inégalement gou-
verné selon les territoires. Plus des 
trois-quarts des régions métropoli-
taines françaises disposent d’un or-
gane de gouvernance de la logistique 
en territoire (2013a et 2013b). Les ré-
gions n’en disposant officiellement 
pas sont très souvent celles ou la fonc-
tion logistique est peu déployée. 
Néanmoins, on constate des pratiques 
d’accueil des activités logistiques très 
différenciées selon les territoires, al-
lant d’une approche extrêmement 
concertée et aboutissant à des sché-
mas d’aménagement logistique, au re-

Figure 3. Structures et instruments de la gouvernance territoriale logistique 
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jet de ces activités par les pouvoirs 
publics locaux, en passant par une ab-
sence de réflexion.  

La figure 3, croisant de façon ma-
tricielle les types d’acteurs et 
d’instruments, montre la grande di-
versité des structures de la gouver-
nance territoriale de la logistique en 
France. Chaque type d’instrument est 
privilégié par un type d’acteurs parti-
culier. L’Etat, ses représentations dé-
concentrées et les collectivités territo-
riales favorisent les instruments de 
prospective et de planification à tra-
vers l’élaboration de schémas logis-
tiques. Les chambres consulaires et les 
acteurs privés se focalisent sur des ins-
truments de structuration et de com-
pétitivité de filières. La figure 3 montre 
également le fort enchevêtrement des 
échelles géographiques et l’intrication 
des échelons d’intervention dans la 
gouvernance territoriale de la logis-
tique.  

Ce sont les acteurs territoriaux, 
principalement les collectivités locales, 
qui se saisissant des enjeux logistiques 
et mettent en œuvre des modalités de 
gouvernance territoriale du dévelop-
pement logistique. En outre, l’inexis-
tence de structure spécifique et insti-
tutionnalisée dédiée à cette question 
conduit au développement d’innova-
tions territoriales s’appuyant très sou-
vent sur une gouvernance participa-
tive et horizontale.  

Le rôle de l’innovation territoriale dans 
la gouvernance logistique territoriale 
La gouvernance territoriale logistique 
s’appuie souvent sur des structures re-
lationnelles innovantes de plusieurs 
types comme le montre la figure 3 : 
syndicats mixtes, clusters logistiques, 
grappes d’entreprises labellisées, 
clubs logistiques. Il existe des struc-
tures de gouvernance publique me-
nées par des institutions publiques et 
conduisant des modes de gestion des 
ressources dont l’appropriation est 
publique, à travers la production de 
biens ou services collectifs (Perrat & 
Zimmermann 2003). Il s’agit des syndi-
cats mixtes créés dans l’objectif de gé-
rer et de promouvoir le développe-
ment logistique. Des organismes de 
gouvernance mixte associant les inté-

rêts publics et ceux des entreprises 
composant le tissu socio-économique 
territorial existent également, tels que 
les clusters régionaux logistiques 
(Cluster PACA logistique créé en 2000, 
Cluster Rhône-Alpes logistique créé en 
2009, Cluster logistique Nov@flux en 
Lorraine créé en 2015). Ce sont des as-
sociations paritaires, portées par les 
Conseils régionaux, dont la mission est 
de favoriser la mise en réseau et la 
coopération entre entreprises, orga-
nismes de recherche et formation, ins-
titutions et collectivités locales. Enfin, 
les clubs logistiques, dont certains ont 
été labellisés « grappes d’entreprises » 
par la DATAR1, portent une gouver-
nance privée collective qui repose sur 
une institution formelle regroupant 
des opérateurs privés et impulsant 
une coordination de leurs stratégies 
(Perrat & Zimmermann 2003). Ces 
structures, telles que les clusters ou 
syndicats mixtes, sont fréquemment 
issues d’un processus de bricolage (Cf. 
infra). Elles sont très hétérogènes et 
mobilisent des instruments disparates 

Multiplicité des instruments de gouver-
nance territoriale 
Plusieurs types d’instruments de gou-
vernance territoriale sont mobilisés 
par les acteurs locaux : les outils de 
prospective et de planification, ceux 
de promotion territoriale de la logis-
tique et ceux qui relèvent de la struc-
turation de la filière et de compétitivi-
té du secteur (Cf. figure 3).  

La structuration de la filière et sa 
montée en compétitivité concernent, 
en premier chef, les clubs logistiques 
et les grappes d’entreprises. Leurs ac-
tions sont tournées vers l’amélioration 
de la performance des entreprises, la 
valorisation et la promotion de la lo-
gistique et ses savoir-faire, et l'attrac-
tivité des territoires par la montée en 
compétences. La promotion de 
l’innovation du secteur en territoire in-
téresse principalement les pôles de 
compétitivité. La valorisation de la 
place de la logistique dans le territoire 
et la promotion de l’attractivité logis-
tique concernent particulièrement les 
clusters régionaux logistiques et les 
syndicats mixtes. Les clubs, grappes et 
clusters logistiques matérialisent la 
« densité organisationnelle » des éco-

systèmes logistiques territoriaux, 
c’est-à-dire l’importance et la fré-
quence des interactions entre acteurs 
(Gilly & Torre 2000). 

Les démarches de prospective et 
de planification du développement lo-
gistique territorial sont plus rarement 
déployées. Néanmoins, elles tendent à 
se multiplier depuis quelques années, 
prises en charge par les collectivités 
territoriales ou/et les services décon-
centrés de l’Etat. Par exemple, la Ré-
gion Urbaine de Lyon (RUL2), précur-
seure dans ce domaine, mène, depuis 
les années 1990, une réflexion structu-
rée sur l’aménagement logistique. Elle 
a produit, en 1997, un Schéma de Co-
hérence Logistique, révisé en 2005 et 
actualisé en 2012, qui fournit un cadre 
de référence pour un développement 
structuré et pérenne de la logistique 
sur l’aire urbaine de Lyon et définit la 
stratégie de développement de ces 
activités sur le territoire. Les préconi-
sations de ce schéma, consensuel mais 
non réglementaire, ont été traduites 
dans la DTA de l’aire métropolitaine 
lyonnaise, adoptée en 2006, par des 
mesures de préservations foncières. 
Depuis, d’autres expériences ont été 
menées : en 2012, la Direction Régio-
nale et Interdépartementale de 
l’Equipement et de l’Aménagement 
d’Ile-de-France (DREIA-IDF) a élaboré 
un document d’orientations straté-
giques afin d’assurer un développe-
ment cohérent de la logistique aux dif-
férentes échelles du territoire, mener 
une réflexion sur les besoins en sur-
faces logistiques et prendre en 
compte la logistique dans les poli-
tiques d’aménagement à l’horizon 
2025 "s; en 2013, la Région Bretagne a 
développé un « Plan Régional 
d’Actions Logistiques » (PRAL), co-
élaboré avec les partenaires écono-
miques et les collectivités territoriales, 
afin de soutenir le développement de 
nouvelles offres de transport multi-
modales et de structurer la logistique 
sur le territoire breton "s; en 2015, la 
DREAL et le Conseil régional 
d’Aquitaine ont porté un « Schéma des 
plates-formes logistiques et des zones 
d’activités multimodales » proposant 
un plan d’opérations qui présente les 
grandes lignes stratégiques de 
l’organisation logistique du territoire 
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sur les thèmes de l’aménagement lo-
gistique, la gestion logistique et la 
gouvernance territoriale logistique. 

Les expériences restent peu nom-
breuses mais tendent à se multiplier 
ces dernières années, certainement 
sous l’impulsion des travaux et objec-
tifs du Grenelle de l’environnement. 
Les démarches menées sont caractéri-
sées par des invariants tels que la con-
certation, la coordination et la co-
construction. Les protagonistes sem-
blent adhérer à des principes sem-
blables et partager une vision com-
mune du développement logistique 
territorial. Les modalités de la gouver-
nance territoriale logistique sont ca-
ractérisées par des interactions inten-
tionnelles, qui se matérialisent par des 
coopérations sur projet et des parte-
nariats. L’importance de ces interac-
tions est un facteur de dynamique de 
la gouvernance territoriale logistique. 
La formalisation de ces interactions, 
au sein de structures relationnelles in-
novantes, n’est pas systématique mais 
permet d’intensifier la « densité insti-
tutionnelle » des interactions (Gilly & 
Torre 2000).  

Les limites de la gouvernance territo-
riale logistique  
Les démarches territoriales menées 
mettent en évidence l’importance de 
la mise en place d’instances de concer-
tation et la prégnance des logiques de 
gouvernance pragmatique et horizon-
tale. Dans la plupart des cas, le jeu des 
acteurs correspond à une « territoriali-
sation par intuition » (Woessner 2010), 
c’est-à-dire à un processus de gouver-
nance par bricolage. Ainsi, les dé-
marches sont dispersées et rarement 
formalisées, les méthodes et moyens 
utilisés de manière empirique et aléa-
toire. Selon les lieux, on observe, soit 
une forte densité organisationnelle 
avec la présence de clubs logistiques, 
soit une forte densité institutionnelle 
relayée par le rôle des collectivités ter-
ritoriales, mais encore trop rarement 
la combinaison des deux, soit une ab-
sence d’interactions. Si les interactions 
entre acteurs commencent à se dessi-
ner, en revanche leurs reproductibilité, 
pérennisation ou degré de crédibilité 
sont encore insuffisants. L’activation 
de la gouvernance territoriale du déve-

loppement logistique, en l’absence de 
cadrage et de références institutionna-
lisées, suppose une forte mobilisation 
des acteurs territoriaux passant par un 
concernement important pour la 
question logistique. La gouvernance 
territoriale de la logistique doit ainsi 
pouvoir s’appuyer sur le croisement de 
la densité organisationnelle et de la 
densité institutionnelle. 

Globalement, la structuration de la 
gouvernance territoriale logistique 
manque d’efficacité. Il semble néces-
saire de développer un dispositif insti-
tutionnel particulier permettant de 
donner les repères nécessaires à la 
coordination efficace des acteurs ainsi 
que des instruments pour construire 
l’architecture de cette gouvernance. 
Le dispositif peut se construire par un 
processus d’hybridation s’appuyant 
sur les expérimentations en cours 
dans les territoires en articulation avec 
un cadre plus vertical, normatif. Il 
s’agit de donner un référentiel adap-
table à la mise en œuvre de l’action 
collective locale de la gouvernance 
territoriale du développement logis-
tique, à l’instar des « Pays » permet-
tant de favoriser les actions collectives 
en matière de développement local 
(Angeon & Callois 2005).  

Conclusion 
L’apport de cet article est de révéler 
les enjeux de l’organisation territoriale 
de la production des espaces logis-
tiques et de comprendre ses modali-
tés, en mobilisant le concept de gou-
vernance territoriale sous le prisme 
des apports de l'économie de la 
proximité afin de mieux cerner les mé-
canismes d’interactions entre acteurs. 
La dynamique d’implantation des 
plates-formes logistiques porte des 
enjeux territoriaux importants et 
questionne le rapport du développe-
ment logistique au territoire. Elles ont 
un rôle de commutateur au sein des 
chaînes logistiques, de mise en rela-
tion de diverses échelles géogra-
phiques, de facilitateur de la fluidité et 
de consolidateur des flux. 
L’emboitement des échelles géogra-
phiques, l’intrication des échelons ins-
titutionnels, la multiplication du 
nombre d’acteurs, tant publics que 

privés, et le manque de références ins-
titutionnelles à l’action collective 
constituent le cadre général dans le-
quel s’inscrit le développement logis-
tique territorial. 

L’exercice de la gouvernance terri-
toriale logistique s’appuie largement 
sur une forte volonté locale, selon une 
logique horizontale et une approche 
pragmatique. Si elle fait preuve 
d’initiatives stimulantes dans certains 
cas, celles-ci sont dispersées, non sys-
tématiques, s’exercent dans un con-
texte flou et sont insuffisamment ca-
pitalisées. Il manque aux parties pre-
nantes un cadre de référence et des 
moyens institutionnels permettant de 
définir une vision stratégique conco-
mitante aux objectifs de fluidité (op-
timisation des chaînes logistiques) et 
aux enjeux d’aménagement du terri-
toire. Ces éléments peuvent contri-
buer à renforcer les densités organisa-
tionnelle et institutionnelle des inte-
ractions et dépasser les expériences 
de « bricolage » dispersées. 

Le gouvernement français a lancé 
depuis 2015 un programme visant à 
l’élaboration d’une stratégie nationale 
« France Logistique 2025 » s’appuyant 
sur une démarche de concertation et 
de co-construction avec l’ensemble 
des forces vives de la logistique (Etat, 
collectivités territoriales, entreprises, 
partenaires sociaux, fédérations pro-
fessionnelles, etc.). L’Etat souhaite 
ainsi encourager l’intégration de la 
dimension logistique dans la concep-
tion des schémas régionaux et pro-
mouvoir le développement de chartes 
locales constitutives d’outils de dia-
logue et d’action commune. 
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1 La Direction de l’Aménagement du 
Territoire et de l’Action Régionale (DATAR) 
définit les grappes d’entreprises comme 
étant constituées principalement par des 
TPE/PME, ayant un fort ancrage territorial. 
Elles apportent des services aux 
entreprises pour les aider à asseoir leur 
stratégie sur leurs marchés, améliorer leur 
compétitivité et favoriser des interactions 
avec les autres acteurs publics et privés 
(grandes entreprises, acteurs de la 
formation et de la recherche, etc.) [source : 
http://france-it.fr/datar.html]. Parmi les 
clubs logistiques labellisés, on peut citer : le 
Pôle d’Intelligence Europe Sud (Pile’s) 
Rhône-Alpes, le Pôle d’Initiative Logistique 
et Transport de la Loire (PILOT), Bretagne 
Supply Chain et Cluster Euralogistic en 
Nord-Pas-de-Calais.  

2 La RUL était une association créée en 
1989 qui regroupait les collectivités locales 

http://www.webimm.com/zi/xedy/PDF/3/56effcfd-d2a3.pdf
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autour de Lyon. Elle a été dissolue le 1er avril 
2014 de façon concomitante à la création 
de la Métropole de Lyon.  


